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TEXT

Contexte
La qualité de l’air inté rieur dans les Établis se ments Rece vant du
Public (ERP) est au centre des préoc cu pa tions actuelles, avec la
surveillance obli ga toire de trois composés chimiques (benzène,
formal dé hyde et dioxyde de  carbone) 1. À l’approche du  1  janvier
2015, date à laquelle les résul tats devront être dispo nibles et affi chés
à l’entrée de chaque établis se ment rece vant des enfants de moins de
6 ans, la 4  édition du colloque « Les Défis Bâti ment Santé » s’est faite
l’écho de l’actualité.

1

er

e

Cette mani fes ta tion est à nouveau orga nisée par le  D
Suzanne Déoux 2, initia trice et modé ra trice de l’évène ment, et animée
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par Denis Cheissoux 3. Elle a été orga nisée avec le parte na riat scien ti‐ 
fique de  l’OQAI 4, l’asso cia tion Bâti ment Santé Plus,  l’ISSBA 5 et le
comité de pilo tage des étudiants du Master  RiSEB 6, ainsi qu’avec le
soutien de nombreux parte naires publics et privés impli qués dans la
santé et le bâtiment.

L’année dernière, le colloque avait mis en lumière la néces sité d’anti‐ 
ciper la qualité de l’air inté rieur à chaque étape de la réali sa tion d’un
bâti ment, de sa concep tion jusqu’à sa livraison en passant par la réali‐ 
sa tion de l’ouvrage, en créant un langage, un réfé ren tiel commun
pour les profes sion nels du gros œuvre et des fini tions. Les consé‐ 
quences sani taires, et depuis peu  socio- économiques 7, d’une
mauvaise qualité de l’air inté rieur sont désor mais
mieux documentées.

3

Cette année, le défi était de faire évoluer la qualité de l’air inté rieur
vers la qualité de l’envi ron ne ment inté rieur, en tenant compte de la
lumi no sité des locaux, de l’acous tique, ou encore de l’aména ge ment
des espaces. Suzanne Déoux ouvre le colloque en rappe lant que les
enfants sont des êtres en construc tion, et qu’au- delà des besoins
physio lo giques primor diaux (dormir et manger), ils ont besoin d’un
envi ron ne ment senso riel stimu lant pour grandir. Or ces facteurs sont
encore peu abordés.

4

Introduction
L’air inté rieur est un enjeu national pour de nombreux pays, et les
diffi cultés rencon trées sont univer selles. Alors que les bâti ments
« basse consom ma tion » et les bâti ments « haute effi ca cité envi ron‐ 
ne men tale » se déve loppent en France – et à l’étranger, sous d’autres
déno mi na tions  : en Amérique du  Nord Net Zero Energy  Building ou
Green Mark à Singa pour  –, la venti la tion est encore et toujours un
défi. La venti la tion est le déter mi nant névral gique de la qualité de l’air
inté rieur. Elle est la solu tion d’une équa tion complexe : main tenir un
débit suffi sam ment impor tant pour évacuer l’air vicié et l’humi dité
exces sive, tout en gardant un débit maîtrisé, afin de ne pas accen tuer
la déper di tion ther mique et s’adapter aux condi tions clima tiques
parfois exigeantes (climat tropical à Singa pour, hiver rigou reux pour
le Canada et les pays scandinaves).

5
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La table ronde entre réfé rents inter na tio naux a pu mettre en
évidence une problé ma tique gran dis sante, celle du déve lop pe ment
fongique et de ses impacts sani taires. Enjeu de santé publique en
devenir, d’autant plus que lorsque la moisis sure est visible, le maté‐ 
riau sur lequel elle s’est déve loppée est bien souvent complè te ment
conta miné. Pour le moment, aucun stan dard n’existe pour les clas si‐ 
fier et les mesurer. Les préco ni sa tions sont égale ment déli cates, car
un débit d’air conve nable ne garantit pas l’absence de moisis sures  :
«  rien ne prouve que l’air va à l’endroit où il est supposé aller  »,
rappelle Morad  Atif 8. La maîtrise de l’hygro mé trie, pièce par pièce,
reste, pour le moment, le seul moyen de prévention.

6

L’absence de trans ver sa lité entre les corps de métiers du bâti ment et
de la santé est une diffi culté commune à chaque pays. Le manque de
programmes de recherche et de forma tions univer si taires sur la
gestion inté grée de la qualité de l’air inté rieur ne permet pas de
former des profes sion nels ayant une vision globale. Ce constat est
approuvé par l’ensemble des parti ci pants de la table ronde.

7

Néan moins, le Conseil Inter na tional du Bâti ment a pour objectif de
promou voir la culture «  santé- bâtiment  » via les rencontres,
l’appren tis sage, le partage des connais sances, la produc tion de
données fiables, et le déve lop pe ment de stan dards, avec pour but une
meilleure gestion de l’énergie et une amélio ra tion de la qualité de
l’air intérieur.

8

1. La surveillance obli ga toire de la
Qualité de l’Air Inté rieur (QAI)
Inter rogée sur la date butoir du  1  janvier 2015, Patricia  Blanc 9

répond que l’échéance ne sera pas repoussée ; toute fois, le minis tère
saura faire preuve de flexi bi lité. Elle précise égale ment que l’évalua‐
tion de la venti la tion pourra être réalisée par les services tech niques
de la collec ti vité afin d’alléger les coûts. Le décret est prêt et sera
bientôt signé.

9 er

Le minis tère mettra égale ment à la dispo si tion des collec ti vités son
recueil d’analyses et de recom man da tions réalisé au cours de la
campagne pilote. Ce retour d’expé rience fait réfé rence aux contre- 
expertises enga gées par le minis tère lorsque des établis se ments

10
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présen taient un dépas se ment des valeurs limites. D’ailleurs, les
collec ti vités ou commu nautés d’agglo mé ra tions ne sont pas restées
inac tives, six d’entre elles ont été invi tées à présenter la manière dont
elles prenaient en charge cette surveillance obli ga toire. La plupart
ont rédigé des cahiers des charges pour faci liter la sélec tion de
bureaux d’études, ou ont mis en place un service tech nique pour
valider les devis. D’autres proposent des modules de promo tion de la
santé pour favo riser l’accep ta bi lité de la démarche et/ou des modules
de commu ni ca tion pour la diffu sion des résultats.

Enfin, la surveillance obli ga toire de la qualité de l’air inté rieur n’en est
qu’à ses prémices, elle est vouée à évoluer et à être modulée en fonc‐ 
tion de la spéci fi cité des situa tions rencon trées. Patricia Blanc cite
l’exemple du perchlor éthy lène (ou tétra chlo roé thy lène, n° cas 127-18-
4), qui a été ajouté a posteriori dans le décret, pour les établis se ments
contigus à un pres sing. À terme, d’autres substances pour ront être
visées par cette surveillance obligatoire.

11

Cas du radon

Malgré les campagnes d’infor ma tion locales, des pics de radon sont
encore observés. Or le radon, gaz radio actif, est la deuxième cause de
cancer du poumon après le taba gisme. Bernard  Collignan 10 avance
quelques chiffres  : sur les 7  641 établis se ments inves ti gués par le
CSTB, 14 % d’entre eux présen taient une concen tra tion supé rieure à
400 Bq.m , et 5 % supé rieure à 1 000 Bq.m . Au- delà de 400 Bq.m
(seuil limite), des travaux sont obli ga toires pour étan chéi fier les
fonda tions et augmenter le débit de venti la tion (pour «  diluer  » les
concen tra tions en radon).

12

-3 -3 -3

2. La Qualité de l’Envi ron ne ment
Inté rieur (QEI) – l’impor tance de
l’envi ron ne ment sensoriel
Avant toute construc tion, et quel que soit le bâti ment envi sagé,
prendre en compte les parti cu la rités des occu pants à venir est
primor dial. Dans le cas des enfants, l’envi ron ne ment senso riel est
essen tiel pour leur déve lop pe ment. Il se traduit par le toucher,

13
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l’explo ra tion tactile des surfaces, le visuel, les courbes archi tec tu‐ 
rales, les couleurs, et surtout la lumi no sité. La lumière natu relle est
impor tante d’un point de vue physio lo gique (rythme circa dien,
synthèse de la vita mine D, etc.) et permet égale ment de main tenir
l’atten tion. Puis l’acous tique, la qualité des maté riaux utilisés doivent
permettre le main tien de l’éveil (absence de bruit para site, clarifie les
messages…) et le repos (phase de sieste) lorsque c’est néces saire.
Enfin, la surface de chaque pièce doit égale ment être appré hendée en
amont, afin de permettre à l’enfant de se mouvoir correc te ment. Les
couloirs, par exemple, lieu de passage et de change (vestiaire), sont
souvent trop étroits.

L’ergo nomie des établis se ments accueillants les enfants ne doit pas
être sous- estimée, rappelle Véro nique Girard 11. L’aména ge ment joue
un rôle tout aussi impor tant. Le choix de l’ameu ble ment répond aux
besoins affec tifs de l’enfant. La créa tion d’un cocon, où l’enfant aura le
senti ment d’être en sécu rité et aura son inti mité (penser aux cloi sons
pour préserver l’inti mité aux sani taires). En défi nitif, tout établis se‐ 
ment rece vant du public s’adres sant à la petite enfance doit être
stimu lant et sécurisant.

14

2.1 Focus sur la luminosité

La lumi no sité est respon sable, au même titre que l’acous tique, du
main tien de l’éveil, de l’atten tion, et des échanges. En plus, elle doit
permettre l’accom plis se ment des tâches, des travaux demandés, sans
affai blir la vision des enfants et adolescents.

15

Or très peu de classes répondent aux stan dards requis, l’expo si tion
(Nord- Sud) n’est pas prise en compte, pas plus que l’aména ge ment
des salles. Laurent  Escaffre 12 cite, par exemple, les situa tions
d’éblouis se ment, lorsque les paillasses de labo ra toire sont acco lées
aux fenêtres, où lorsque les ordi na teurs sont placés face aux fenêtres,
ou encore l’achat de tableaux blancs non mati fiés. Un deuxième
facteur souvent négligé est l’éclai rage. Au sein d’une même classe, il
est rare d’avoir une homo gé néité de lumière, certaines tables sont
suffi sam ment éclai rées et d’autres non. Enfin, l’absence de modu la‐ 
tion de l’éclai rage provoque égale ment des situa tions d’incon fort lors
de vision nages de diapo ramas ou de films, par exemple.

16
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Le défi dans la concep tion d’un bâti ment, et intrin sè que ment de la
gestion de la lumi no sité, est de béné fi cier autant que possible d’une
lumière natu relle directe, sans en subir les désa gré ments (reflets,
éblouis se ments…) et sans avoir à l’obstruer systématiquement.

17

2.2 Focus sur les nuisances sonores

Les nuisances sonores dans les salles de classes ont un impact négatif
sur les capa cités d’appren tis sage des élèves (perte de concen tra tion,
distrac tion…) ; or ces salles de classe présentent souvent des lacunes
au niveau de l’inso no ri sa tion, dues à l’âge du bâti ment (simple vitrage,
cloison…), aux règles de sécu rité (deux portes d’évacua tion par salle,
avec l’une sépa rant deux classes) et à l’envi ron ne ment exté rieur (voies
de circu la tion denses).

18

Le CSTB a réalisé une étude dans 3 écoles diffé rentes, en milieu rural
et urbain. Comme prévu, l’école en milieu urbain présente un bruit
exté rieur « légè re ment gênant ». En cas d’ouver ture des fenêtres, ce
bruit est perçu comme « moyen ne ment gênant ». Alors qu’en milieu
rural, le niveau sonore exté rieur n’est pas ressenti comme une gêne.

19

Plusieurs autres constats ont pu être réalisés. Le premier est l’homo‐ 
gé néité sonore entre les diffé rentes matières ensei gnées  : sur une
semaine, le niveau oscil lait entre 55 et 70 13 dbs quel que soit le cours.
Selon l’échelle acous tique de l’ADEME, un niveau sonore de 70 dbs
corres pond au bruit observé dans une salle de classe, et un niveau de
55 dbs renvoie à une situa tion dite «  calme  » (le seuil de risque se
situe à partir de 85 dbs). Le second est que l’aména ge ment de la
classe semble n’avoir aucune inci dence sur la qualité acous tique. Il
n’augmente pas les bruits, ne clarifie pas non plus le message. De
plus, cette étude a permis d’établir que dans le cas des mesures réali‐ 
sées, l’appren tis sage des élèves était peu impacté.

20

2.3 Focus sur les sani taires : manque
d’hygiène et d’intimité

L’inti mité et l’hygiène dans les sani taires sont un enjeu de santé
publique selon Marianne  Lenoir 14. En effet, l’incon ti nence urinaire
touche 9,5 % des jeunes filles scola ri sées  ; elle s’explique par la non
fréquen ta tion des toilettes scolaires pendant la journée, respon sable

21
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à l’absence de verrou et aux cloi sons pas assez hautes et/ou endom‐ 
ma gées ; la peur de se faire prendre en photo ou d’être filmé à son insu
est réelle ;
à l’absence de poubelle pour les protec tions hygié niques, les jeunes
filles ont peur de se faire remar quer, moquer, stig ma tiser, alors qu’elles
doivent les jeter dans une poubelle à l’exté rieur du toilette  ; ceci
n’incite pas les jeunes filles réglées à y aller.

la saleté des toilettes, l’odeur ;
des équi pe ments insuf fi sants  : pas de papier toilette, pas de savon
pour se laver les mains, jets d’eau sans pres sion, eau trop froide ou
trop chaude, pas de poubelle… ;
le nombre insuf fi sant de toilettes ;
la concep tion des toilettes, les toilettes turques sont encore recen sées
dans certains établissements.

égale ment d’autres patho lo gies telles que les infec tions urinaires et
vagi nales, la consti pa tion chro nique, les douleurs abdominales…

Si les élèves, depuis l’école primaire jusqu’au lycée, ne vont pas dans
les toilettes scolaires, c’est avant tout par manque d’inti mité et
d’hygiène. En plus, les sani taires sont perçus comme une zone de
«  non droit  » où il y a peu ou pas de surveillance de la part des
adultes, et les élèves ne se sentent pas en sécu rité (peur de se faire
chahuter, d’être enfermé dans les toilettes…).

22

Le manque d’inti mité renvoie :23

Quant au manque d’hygiène, il se traduit par :24

Afin de redonner l’envie aux élèves de fréquenter les sani taires
scolaires, Marianne Lenoir propose plusieurs idées  : la multi pli cité
des sani taires, pour que certains soient à proxi mité des salles de
classe et permettre aux élèves d’y aller pendant leurs heures de
cours  ; s’assurer que les équi pe ments soient en place et régu liè re‐ 
ment renou velés (poubelle, savon, papier hygié nique…). Toute fois,
elle précise que le manque d’hygiène et d’inti mité déploré par les
élèves, est souvent le résultat de leur propre compor te ment, lequel
ne peut être modifié que par l’éduca tion parentale.

25
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2.4 Focus sur les ondes électromagnétiques

Olivier Merckel 15 précise, qu’à ce jour, les basses fréquences (lignes
hautes tensions) et les radio fré quences (télé phonie portable, wifi,
Blue tooth, etc.) ont été clas sées 2B (cancé ri gène possible) par le
Centre Inter na tional de Recherche contre le Cancer.

26

3. Définir la qualité de l’air inté ‐
rieur – voir au- delà de la pollu ‐
tion chimique
20 % de la popu la tion euro péenne a fréquenté des établis se ments
publics (écoles, univer sités) durant l’année acadé mique 2009-2010.
Selon l’OMS, 1 élève sur 3 est exposé à une mauvaise qualité de l’air, se
tradui sant par divers symp tômes  : maux de tête, irri ta tion oculaire,
symp tômes respi ra toires, baisse de perfor mance, syndrome du bâti‐ 
ment malsain  (Sick Buil ding  Syndrome), visite chez le médecin et
recours à l’infirmerie.

27

Isabella  Annesi- Maesano 16 revient sur l’étude euro‐ 
péenne SINPHONIE 17, dont l’objectif est d’étudier les rela tions entre
l’envi ron ne ment scolaire des élèves et des ensei gnants avec leur
santé. Les résul tats ont été présentés au parle ment euro péen le 23
avril 2013 et seront bientôt dispo nibles (en accès libre). Les premières
infor ma tions données rendent compte d’une qualité de l'air inté rieur
dans les écoles globa le ment médiocre  ; et les liens entre expo si tion
aux polluants et symp tômes ont été confirmés ou mis en évidence.

28

Ainsi, le benzène, cancé ri gène pour l’héma to poïèse, est égale ment
respon sable d’eczéma de contact. Le dioxyde d’azote (NO ), les parti‐ 
cules fines (PM ) et le formal dé hyde sont respon sables d’inflam ma‐ 
tion des voies respi ra toires, aussi bien chez les enfants asth ma tiques
que non asthmatiques.

29

2

2.5

Néan moins, Mickael Derbez 18 rappelle que les études sont limi tées à
quelques indi ca teurs : COV, aldé hydes et PM . De ce fait,la qualité de
l’ambiance inté rieure des écoles reste encore méconnue. La
«  campagne école  » de l’OQAI devrait cepen dant apporter de
nouvelles infor ma tions. Ce sont 300 écoles, et 600 salles de classes (2

30
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salles de classe par école) qui seront inves ti guées à travers les para‐ 
mètres de confort (CO , humi dité rela tive, tempé ra ture), la pollu tion
chimique (NO , 13 COV, 46 COSV, 3 aldé hydes, 6 métaux), la pollu tion
physique  (PM , niveaux sonore et d’éclai re ment) et la pollu tion
biolo gique (recherche d’aller gènes de chats, chiens et acariens). Les
résul tats, prévus pour 2016, permet tront de décrire plus préci sé ment
la pollu tion inté rieure, en tenant compte de la percep tion du confort
par ses occupants.

2

2

2.5

Les risques sani taires liés à
la ventilation
José  Caire 19 de l’ADEME évoque à nouveau la venti la tion et son
objectif : extraire l’air vicié et apporter un air neuf, tout en limi tant les
pertes calo ri fiques. La venti la tion est plus que jamais essen tielle face
à l’étan chéité des loge ments. Mais il rappelle que son instal la tion et sa
main te nance sont « trop souvent négligés ».

31

De façon induite, la venti la tion doit limiter, voire réduire, le risque de
trans mis sion des infec tions par voie aérienne. Pour qu’elle remplisse
cette mission, Bernard Avallet et Pascal Laplaud 20 mettent en garde
contre la diffu sion d’air par mélange, et préco nisent une diffu sion
par déplacement.

32

De manière plus géné rale, pour obtenir une qualité d’air opti male au
sein des établis se ments, il faut pouvoir filtrer l’air intro duit (filtre de
caté gorie F7, norme EN 13 779, pour stopper 90 % des PM 1µm et 70 %
des PM 0,4µm) et moduler le débit d’air entrant et sortant (à l’aide
d’une sonde  CO , par exemple). En effet, pour conju guer effi ca cité
éner gé tique et salu brité, une venti la tion flexible s’impose, elle doit
pouvoir s’adapter à l’absence d’occu pa tion (débit réduit) et aux situa‐ 
tions de « sur- occupation » 21 (débit élevé).

33

2

Conclusion
La surveillance obli ga toire de la qualité de l’air inté rieur dans les ERP
rece vant des enfants de moins de 6 ans semble bien amorcée. Les
collec ti vités ont déve loppé des pôles de compé tences pour faire face
aux inter ro ga tions des gestion naires et les aider dans cette

34
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NOTES

1   Décret n° 2011-1728 du 2 décembre 2011 relatif à la surveillance de la
qualité de l'air inté rieur dans certains établis se ments rece vant du public.

2   Prési dente de l’asso cia tion Bâti ment Plus Santé, initia trice du Master
RISEB de l’ISSBA et fonda trice de Médiéco.

3   Produc teur et Anima teur de l’émission CO  mon amour sur France Inter.

4   Obser va toire de la Qualité de l’Air Intérieur.

5   Master Risques en Santé dans l’Envi ron ne ment Bâti.

6   Institut Supé rieur de la Santé et des Biopro duits d’Angers.

démarche. Cette surveillance obli ga toire, unique en Europe, est
destinée à évoluer au fur et à mesure de la diffu sion des résul tats des
campagnes exploratoires.

Cette année, le colloque a été l’occa sion d’aborder et de déve lopper
les enjeux liés à l’envi ron ne ment inté rieur. Réflé chir collec ti ve ment à
une défi ni tion de la qualité de l’envi ron ne ment inté rieur permet de
déve lopper un réfé ren tiel commun à l’ensemble des profes sion nels
du bâti ment et de la santé. Néan moins, cette trans ver sa lité reste
encore limitée, elle avait déjà été dénoncée l’année dernière. Alors, en
atten dant la multi pli ca tion des programmes de recherche et des
forma tions univer si taires offrant aux futurs profes sion nels cette
vision globale et durable, la mise en réseau des profes sion nels s’avère
plus que jamais décisive.

35

Compte tenu de la complexité des facteurs inter ve nant sur la qualité
des ambiances inté rieures, celles- ci ne se décrètent pas. Leur prise
en charge par la collec ti vité suppose le déploie ment d’une ingé nierie
qui ne repose pas unique ment sur la connais sance des phéno mènes
tech niques, mais qui sache motiver les diffé rentes parties
prenantes  – élèves, élus, éduca teurs, parents – pour que chacun
prenne en compte qu’il a un rôle à jouer pour améliorer le bien- être
du groupe. C’est une nouvelle forme de gouver nance envi ron ne men‐ 
tale qu’il convient de construire.
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7  Étude explo ra toire ducoûtsocio- économique des polluants de l'air inté ‐
rieur, Anses, avril 2014.

8   Gestion naire prin cipal de la Construc tion du Conseil National de
Recherches du Canada.

9   Direc trice à la Direc tion Géné rale de la préven tion des risques, minis ‐
tère de l’Écologie.

10   Chargé de mission Radon, CSTB.

11   Docteur en psycho so cio logie, conseil en sciences humaines et envi ron ‐
ne ment bâti.

12   Ingénieur- architecte éclai ra giste, INGELUX.

13   Au- delà de 80 dBs, le bruit est considéré comme dange reux pour une
expo si tion de longue durée (8h/j) (INRS).

14   Médecin de l’Éduca tion natio nale, docteur en sciences de l’éducation.

15   Chef d’unité agents physiques, nouvelles tech no lo gies et grands aména ‐
ge ments, ANSES.

16   Direc trice de recherche INSERM, épidé mio logie des mala dies respi ra ‐
toires et allergiques.

17   23 pays euro péens impli qués, 112 crèches et écoles inves ti guées, pour en
savoir plus : www.sinphonie.eu

18   Divi sion expo logie, OQAI.

19   Direc teur Villes et Terri toires Durables, ADEME.

20   Membres du Comité Stra té giques Venti la tion et Trai te ment de l’air des
bâti ments, UNICLIMA.

21   Le terme « suroc cu pa tion » renvoie à une salle de classe où, en une
heure, l’indice de confi ne ment est géné ra le ment élevé.
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